
Le Numéro : 5 francs 	JEUDI 12 FÉVRIER 1948 QUATIlli...VINOT•ONZIËNIE A.NNÉE. — N°  4.714 

JOURNAL DE MONACO 
Bulletin Officiel de la Principauté 

JOURNAL HEBDOMADAIRE PARAISSANT LE JEUDI 

ABONNEMENTS 
MONACO — FRANCE ET COLONIES 250 francs 

ÉTRANGER (frais de poste en sus) 
Les abonnement, parient du I" de choque mots 

INSERTIONS LÉGALES t 28 franc. la  ligne 

DIRECTION 4— RÉDACTION 

ADMINISTRATION 

Imprimerie Nationale de Monaco, Place de la Visitation 

Téléphone 021.79 

SOM MAIRE 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine no 3.614, du 3 'Urie r 1948, portant nomi-
nation d'on Fonclionnaire (p. 95). 

Ordonnance Souveraine no 3.615. du 3 février 1948, fixani la 
conpositton de la Commission Administrative contentieuse de 
la Caisse Autonome des Retraites (p. 96). 

Ordornance Souveraine 11 0  3.616, du 3 Marier  1948, portant pra-
o-letton d'un Pbtictionnaire (p. '96). 

Ordornance Souveraine »0 3.617, du 3 février 1948, portant norni-
narion des Membres de la Commission des Beaux-Arts (p. 96). 

Ordornance Souveraine no 3.618, du' 5 février 1948. relative au 
régime fiscal des alcools (p. 97). 

Ordonnance Souveraine no 3.619, du 5 février 1948. portant rdè-
venieni du droit de garantie sur les ouvrages en métaux. précieux 
(p. 97). 

Ordonnance Souveraine no 3.620, du 5 février 1948, relative à 
dkerses mesures d'ordre fiscal (p. 98). 

Ordonnance Souveraine no 3.621, du 5 février 1948, relative aux 
taxes sur le chiffre d'affaires (p. 99). 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

il rreté Ministériel du 4 févirer 1948 autorisant la création du Grau-
perlent Syndical des Banques et des Etablissements .  Financiers 
de Monaco (p. 101). 

Arrêté- Ministériel du 4' février 1948 portant nomination .des Mem-
bres de la Commission A dministraiive de l'Office des Télé- 

• phenes (p. 102),. 	 .., • 

Arrêté -  Ministériel da 4 Mak/. 1948 fixant les prix de veree du 
coke .de gaz (p. 102), 

Arrêté Minisiérkl du 4 , février 1948 parie/ auiotisation cl cppro- • 
baiion des statuts ..de • la .Soçiété Anonyme Monégasque • dénota-
niée u Socaid 'Monégasque d'Encotrragetitent:au Sport.. Canin » 
(t) 02) 

Arrêté Minisiériel da. 10 février. 1948 portant interdicliOn de• fumer 
dans lés-salles- de spectacles (p. 103)-.. 

Avis et Communiqué 

Communiqué de l'inspection du Travail ,concernant les salaires des 
ouvriers, employés, ingénieurs el cadres des entreprises du bail-
ment et des travaux publics (p. 103). 

Informations diverses 

Société de Conférences (p. 105). 
Etat des condamnations priinoncées par le 'Tribunal Correct(onnel 

(p. 105). 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES p. 105 110) 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine no 3,814, du 3 février 1948, 
portant nomination d'un Fonctionnaire, 

LOUIS II 

PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Loi te 317 du 4 avril 1941 sur les mutations - 
d'emplois ; 	 • 

Vu Notre Ordonnance n° 2571 du 5 janvier 1942 ; 
Vu Notre Ordonnance n°2637' du 29 mai 1942 "insti. 

tuant un Çonunissariat aux Sports ; 
Vu Notre Ordonnance n° 3330 du 13 novembre 1946 

constituant le statut des Fonctionnaires, Employës, Agents 
.et Sous.atents de l'Ordre Administratif, modifié et corn-
plétée par Notre Ordonnance n° 3364 du 3 janvier 1947 ; 

-Avons Ordonné st Ordonnons : 

M. Romagne Ântoine-Marius-rosep,h; Commissaire 
des Stades: est nommé Sécrét?ire 	1/4,ommissariat aux 
Sports; Inspecteur ide l'EdLication Pliysiçue et des Sports: .„ 
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Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services, 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Dorné en Notre Palais à Monaco, le trois février mil 
neuf cent quarante-huit. 

Pat k Prince 
Le Secrétaire d'Etat, 

A. meLIN. 

Ordonnance Souveraine n0,3.6155  du 3 février 1948, 
fixant la composition de la Commission Adminiss 
trative contentieuse de la Calese Autonome des 

• Retraites. 

Avons Ortionné et Ordonnons 

La Commission Administrative contentieuse de la Caisse 
Autonome des Retraites instituée par l'article 20 dc la 
Loi n° 455 susvisée est composée comme suit 

Un Magistrat de l'Ordre Judiciaire désigné par le Di- 
recteur des Services Judiciaires, Président ; ‘3,  

Un Représentant de la Fédération Patronale Man& 
gasque 

Un Représentant de l'Union des Syndicats. - 
La désioation des Membres de cette Commission sera 

faite par Arrêté Ministériel. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trois février mil 
neuf cent quarante-huit. 

Par le Prince : 

Le Secrétaire (Miel, 
A. MÉLIN. 

.....111■11M0101.11.11.111M...1.M.0.1. 

Ordonnance Souveraine n" 3.818$  du 3 février 1948, 
portant promotion d'un Fonctionnaire. 

LOUIS Il 
i.AR LA GRAM DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance n 3330 du 13 rioetitbre 1946 
constituant le Statut de* Fonctionnaires, Agents et Em-
ployés de l'Oldre Administratif i 

Avens Ordonné et Ordonnoné 	• 

julienneMarquet, Scrrétaire,Stino-Dactylogmphe 
au Sruke dts,  Bitimerts Domaniaux, est nomtUée Commis 

Piint 	 audit Setvice. 

Cette nomination prendra effet à compter du 1" juillet 
1947. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre 'd'Eilat sont chargés. chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Pniais à Monaco, le trois février mil 
neuf cent quarante-huit. 

Par je Prince : 
Le Secrétaire d'ad, 

A. 

Ordonnance Souveraine no 34317, du 3 février 1948,• 
portant nomination des Membres de la Commis-
sien des Beaux.Arts. 

Lous II 
PAR LA ÇRACE, PE DIEU 

PRINCE SOUVÉRAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 2 juin 1907 ; 
Vu Notre Ordonnance n" 3.386,du 22 janvier 1947 ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Sont nommés Membres de la Commission des Beaux-
Arts 

MM Charles Bellando de Castro, Conseiller Privé de 
S. A. S. le Prince, Président ; 

duy Brousse, Délégué du Conseil National ; 
Robert Boisson, Délégué du .Conseil National; 
Charles Palmaro, Maire ; 
Pierre jioffredy, Premier Adjoint au Maire ; 
Emile Isnard, Conservateur des Archives du  Pa- 

lais ; 
l'Abbé Carol, Directeur de la Maîtrise de la 

Cathédrale ; 
Armand Lunel, Professeur au Lycée ; 
Auguste MaroccO, Directeur de l'Eck:de Munici-

pale de Dessin ; 
Charles Wakefield-Mori, Conservateur du Mu-

sée National 'des Beaux-Arts ; 
Louis Notari, Vice-Président dt: Comité des Tra-

ditions Monégasques ; 
Marc-César Scotto, Directeur de l'École Muni-

cipale de Musique ; 
Mile Nanette Suffren,Reymond, PréMent. de- I Union 

des Artistes et des Intellectuels de Monaco. 
Notre Secrétaire, d'Etat, Notre Directeur dés'Seryices 

judiciaires et Notre. Ministre diEtat sont. chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de là promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance,  

Donné en Notre Palais à MOnaco, le :trois février mil 
neuf cent quarante-huit. 

'Par le Prince 
Le Secrétaire d'Etat, 

A. MÉLIN. 

LOUIS. 

-LOUIS II 
PAR LA ORACE DE DIEU 

.PRINCE SOLNERAIN DE MONACO 

Vu la Loi n° 455 du 27 juin 1947 'tur les retraites des 
salariés ; 

LOUIS. 

LOUIS. 

LOUIS. 
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Ordonnance' Souveraine n° 3.618, du 6 février 1948, 
relative au régime fiscal des alcools. 

LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 21 de l'Ordonnance Constitutionnelle du 
5 janvier 1911, modifiée par l'Ordonnance Souveraine du 
18 novembre 1917; 	• 
• Vu la Convention franco-monégasque du 10 avril 1912, 

les Avenants à ladite Convention des 9 juillet 1932 et 
4 février 1938, le 'Traité en date du 17 juillet 1918, les 
Conventions en date des 26 juin 1925 et 28 juillet 1930, 
l'Accord Particulier, fltervenus• entre Notre Gouvernement 
et le Gouvernement de la République Francaise ; 

Vu, notamment, Nos Orcloranances des 14 adt 942 
(re 2.666), 8 février 1943 (n°. 2.721), 7 janvier› 944 
(n" 2.793), 3 février 1944 (n° 2.820), 12 Janvier 945 
(n" 2.956), 1 er. mai ,1945 (n° 3.002),. 18 janvier 946 
(no 3.158), 8 mars 1946 (n° 3.190), 18. janvier 947 
(n' 3.382), 12 Mars 1947 (n° •3.418), 16 septembre 947 
(n° 3.533) et 3 novembre 1947 (no 3.556) 

Avons Ordonne et Ordonnons 

ARTICLE PREMIER, 

L'article 11 de Notre Ordonnance de codification 
n 2.666 du 14 août 1942 est modifié et rédigé ainsi qu'il 
suit -; 

« Arlidie I f. 	Les alcools supportent un droit de con- 
« sommation dont le tarif est fixé par hectolitre d'alcool 
fi pur : 

« 1" à 12.000 francs pour les quantités fabriquées par 
les producteurs récoltants et réservées à leur propre con-
sommation : 
« 20  à 9.000 francs pour les quantités utilisées à la 
préparation de vins IlliNiteCtIX et de vins doux naturels 

(( bénéficiant du régime fiscal des vins ; 
« 30  à 4.000 francs pour les produit de parfumerie et 

« de toilette, ainsi que pour les produits à base d'alcool 
« ayant un caractère exclusivement médicamenteux et im-

propre à la consommation de bouche, figurant sur une liste 
e établie par le Directeur des Services Fiscaux ; 

« 4' à 40.000 francs pour les rhums ; 
« 5" à 48.000 francs pour "tous les autres produits ». 

ART. 2. 

La deuxième phrase. du paragraphe 2 de l'article 129 de 
Notre Ordonnance ri° 2,666 précitée est modifiée comme 
suit : 

« En cas d'augmentation des prix de cession de. l'aléool 
« acquis du Service français des alcools, les quantités dé-

tenues ou .achetées par les Utilisateurs en excédent de 
n celles ,reptésentant leur stock moyen des douze mois pré- 
« cédents, sbnt frappées - de la différence 'existant entre les 
fi anciens et les nouveaux prix de cession, et doivent être 
« déclarées à la. Direction des Services- Fiscaux, dans -les 
« cinq jours de l'avis qui leur én sera donné $r une inser- 
u tion au .journal OJJ/cc/ de Monaco. 

« Ces dispositions sont applicables à partir du I"' dé- 
« cembre 1947 ». 

(Le reste de l'article sans changement). 

ART. 3. 
L'article 13 de Noire Ordonnance de . codification 

n" 2.666 précitée est modifié et rédigé comme suit : 
« Article 13. — Le droit de consommatien •est perçu' en 

« raison de l'alcool pur contenu dans les produits avec 
• minimum d'imposition de 15° pour les liqueurs, les vils 
« de liqueurs et. les apéritifs à base de vin, et 30° pour les 
• autres produits. L'alcool pur se détermine en multipliant 
e le .volume réel (mesuré à la température de 15° centi- -  
« grades), par le degré centésimal constaté au tneyen de 
« l'alcoomètre de Gay-Lussac, au besoin après distillation 
• ou toutes opérations donnant des résultats analogies. Tou- 
• tefois, pour les corps représentant une fonetion ,chimique 
• alcool, visés à l'article 10, l'iMposition s'effectue d'après 
« le volume mesuré à la température de 15° centigrades. 
« H est interdit d'altérer la densité des alcools par us 

mélange opéré dans le but de frauder les droits. 
« Pour les vins artificiels, il est fait état de la richesse.... 

• nier:dilue totale acquise Ou en puissance, 
« 'Quel que soit leur mode de' préparation, les produits 

« médicamenteux à base d'alcool sont imposes ,pour la 
« richesse alcoolique totale, y compris, le cas échéant, la 
« richesse des vins ou des vins doux naturels entrant dans 
fi leur composition. 

« Chef les marchari4s en gros qui détiennent des alcools 
appartenant à des catégories clifférerriMent imposées, les 

e manquants passibles sont soumis au tarif le plus élevé ». 

ART. 4. 
L'article 5 de Notre Ordonnance ri° 3.190 du 8 nuira 

1946 est abrogé à compter du 1" janvier 1948. 

ART.' 5. 
Tome dispositions contraires à la présente Ordonnance 

sont et demeurent abrogées. 

ART. 6. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre cl'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq février inn 
neuf cent quarante-huit. 

LOUIS, 
Pst le Prince 

Le Secrélairt 
A. meutl. 

Ordonnance Souveraine n° 1619, du 6 .février 1048, 
portant relèvement du drolt de garantie sur IO" 
ouvrages en métaux précieux. 

• LOUIS II 
PAR LA GRAM DE DIEU 

PRINCE. SOUVERAIN DE MONACO 
Vu l'article 21 de l'Ordonnance Constitutionnelle 'du -

5 jahVier 1911, modifiée par l'Ordonnance Souveraine -du 
18 novembre 1917 ; 
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Vu-  la Convention franco-monégasque du 10 avril 1912, 
les Avenants à ladite Ccnvention des 9 juillet 1932 et 
4 février 1938, le Traité en date du 17 juillet 1918, les 
Conventions en date des 26 juin 1925 et 28 juillet 1930, 

"l'Accord Particulier, intervenus entre Notre GotiVernement 
et le Gouvernement de la République Prancaise ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 12 juillet 1914 relative 
au contrôle des métaux Précieux ; 

Vu les Ordonnances Scuveraines des 21 mai 1921, 27 
janvier 1927, 27 mai 1938 (n° 2.172), 8 septembre 1938 
(no 2.196), 30 novembre 1938 -(n° 2.216), 21• février 
1940 (n° 2.404), 16 septembre 1940 (n° 2.453), 19 dé-
cenibre 1940 (n° 2.468), 9 septembre 1941 (n° 2.523), 
18 janvier 1947 (n° 3.382), 12 mars 1947 (n° 3.418) et 
3 novembre 1947 (n° 3.517) ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 

Le tarif du droit de garantie perçu sur tous les ouvrages 
de platine, d'or et d'argent, fabriqués est fixé à : 

5.000 francs par hectogramme de platine ; 
4.000 francs par hectogramme d'or ; 

100 francs par hectogramme d'argent. 

ART. 2. 

Toutes dispositions contraires à la présente Ordonnance 
sont et demeurent abrogées, 

3. 

Notre .Secrétairé,d,"Etat, :Notre, Directeur. des -Services 
Judiciaires et NOtre cinistre,dEtal . sont. ,chargés. chacun 
cflC 	le 'COneerne; e la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq février mil 
neuf cent quarante-huit. 

Par le Prince 2 
Le Seêrélaire d'Etat, 

A. 1V1É.L1N. 

Ordonnance Souveraine ir 3.620, du 6 février 1948, 
relative à diverses mesures d'ordre fiscal. 

LOUIS 11 
PAR LA CRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 21 de l'Ordonnance ,Constitutionnelle du 
5 janvier 1911, modifiée par l'Ordonnance Souveraine du 
18 novembre 1917 ; 

Vu la Convention francc-mortégasque du IO avril 1912, 
les Avenants à ladite Corfention des 9 juitiet 1932. et 
4 février 1938, le Traité et, date du 17 juillet 1918, les 
Conventions en date des 26 juin 1925 et 28 juillet 1930, 
l'Accord Particulier, intervenus entre Notre Gouvernement 
el le Gouvernement de la éPublique Framaise 

Vu la Loi n° 89 du 3 jimvier 1925 ;.  

Vu, notamment, Nos Ordonnances des 18 juin 1928, 
1 13 février 1931, 21 février 1931, 27 mai 1938 (n° 2.172 , 

30 novembre 1938 (n° 2.216), 1°r août 1940 (n° 2.448 , 
14 août 1942 (n° 2.843), 18 janvier 1946 (n* 3,158 , 
18 janvier 1947 (rt° 3.382), 12 mars 1947 *(19 3.418 , 
16 septembre 1947 (n° 3.533) ; 

Avons Ordonné et ordonnons: 

ARTICLE PREMIER. 
Est supprimé le droit intérieur, perçu sur la sacchariné 

et toutes autres substances édulcorantes ou produits chimi-
ques assimilés, institué par l'article 1" de Notre Ordon-
nance n° 2.794 du "7 janvier 1944. 

ART. 2. 

L'article 3 de Notre Ordonnance n" 2.794 précitée- est 
abrogé, 

ART. 3. 

Le taux de la taxe d'encouragement à la production tex-
tile instituée par l'article premier de Notre Ordonnance 
n° 2.843 du 1" mars 1944 est ramené à 0 fr. 20 % pour 
la période du I" janvier au 31 décembre 1948. 

Ater. 4. 

L'impôt sur le ferro-cerium prévu par l'article 6 de No-
tre Ordonnance n° 3..158 du'18 janvier 1946 est supprimé. 

La fabrication et la vente du ferro-cerium ne sont assu-
jetties à aucun contrôle fiscal. 

APT. 5. 

..Les.-disPtssitions 'cle'Nes -OrdofinânCes 	1,382 'cln '18 
janvier .1947 et ri° 3.418 du 12 mars '1947, portant réduc-
tion de certains droits de régie, sont abrogées: 

ART. 6. 

Le droit de consommation prévu pour les cidres, poirés, 
hydromels, fruits à cidre et à poiré par l'article Premier de 
Notre Ordonnance n° 3.533 dui .16 septembre 1947 est 
porté de 36 fraiics.à 40 francs. 

Le droit de consommation prévu pour les piquettes par 
l'article premier de Notre Ordonnance n° 3.533 précitée 
est porté de 22 francs à 30 francs. 

ART,?. 

Toutes dispositions contraires à la présente Ordonnance 
sont et demeurent abrogées. 

ART. 8.. 

Notre Secrétaire .  d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais% Monaco, le cinq février mil 
neuf cent quarante-huit. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Etat, 
A. MÈLIN, 

LOUIS. 
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Ordonnance Souveraine no 3.621, du 6 février 1948, 
relative aux taxes sur le chiffre d'affaires. 

LOUIS Il 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 21 de l'Ordonnance Constitutionnelle du 
janvier 1911, modifiée par l'Ordonnance Souveraine du 

18 novembre 1917 ; 
Vu la Convention iranco-monégasque du 10 avril 1912, 

les Avenants à ladite Convention des 9 juillet 1932 et 
4 février 1938, le Traité en date du 17 juillet 1918, les 
Conventions en date des 26 juin 1925 et 28 juillet 1930, 
l'Accord Particulier, intervenus entre Notre Gouvernement 
et le Gouvernement de la République Francaise • 

Vu, notamment, Nos Ordonnances des 17 juillet 1944 
(no 2.886), l er  mai 1945(n0  3.004), 26 novembre 1945 
(no 3,119), 18 janvier 1946 (n° 3.159), 8 mars 1946 
(n0 3,189), 8 novembre 1946 (no 3.327), 18 janvier 1947 
(n" 3,381), 26 avril 1947 (n° 3.441), 29 juillet 1947 
(n" 3.518) 

Avons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PREMIER. 
L'article 47 de Notre Ordonnance n° 2.886 du 17 juil-

let 1944 est modifié et rédigé ainsi qu'il suit : 
Article 47. — Sont dispensés, sur leur demande au 

Directeur des Services Fiscaux, des obligations édictées 
par l'article 45 ci-dessus, les redevables possédant une 
installation permanente qui s'engagent : 
« J 	à acquitter mensuellement, à titre d'acompte, une 
somme égale au douzièrrie de l'impôt dû pour l'année 
précédente sans tenir compte des fractions de 100 francs. 
1( Si les acomptes mensuels sont inférieurs à 2.000 francs, 
les intéressés Sont admis à les verser par trimestre ; 
« 2° à déposer, avant le premier février de chaque 
année, à la Direction des Services Fiscaux, une déclara-
tion qui indiquera leur Chiffre d'affaires de l'année pré-
cédente en faisant ressortir distinctement les fractions de 
ce chiffre exemptées ou passibles de l'impôt à chaque 
taux et à acquitter, s'il y a lieu, avant le 25 avril, le 
complément d'impôt résultant de la comparaison des droits 
effectivement dus et des acomptes versés conformément 
aux prescriptions ci-dessus. Au cas d'excédent, celui-ci 
est, soit imputé sur les acomptes exigibles ultérieurement, 
soit restitué si le redevable a cessé d'être assujetti à 
l'impôt. 
« Si le commerce n'a été commencé qu'en cours d'année, 
les acomptes sont calculés d'après une évaluation fournie 
par le redevable de son chiffre d'affaire, jusqu'à l'expi-
ration de l'année. 
« Sur leur demande, qui peut être formée à tout mo-
ment de l'année, les redevables dont le chiffre d'affaires 
réalisé depuis le début de „l'année aura été notablement 
différent du chiffre d'affaires réalisé au cours de la même 
période de l'année précédente, ont droit à la révision des 
acomptes provisionnels. 

(4  La mémo faculté est réservée h l'Administration. 
« Les demandes prévues au présent article sont dispen-
sées du timbre n. 

ART, 2. 
L'article 46 de Notre Ordonnance n° 2,886 précitée 

est modifié et rédigé ainsi qu'il suit : 
« Article 46. — Paragiaphe premier. -- Peuvent, sur 

« leur demande au Directeur des Services Fiscaux -  et Mo- 
« yennant le versement d'un forfait annuel,' être dispensés 
« des obligations prescrites aux articles 44, n" 2 et 3, et 
« 45 ci-dessus, les redevables non producteur s au sens de 

l'article 7 du présent Code, lorsque leur chiffre d'affaires 
« global n'excède pas : 

« 	cinq millions de francs s'il s'agit de .redevables 
« dont le commerce principal est de revendre dés marchan- 
« dises, objets, - fournitures et denrées à emporter et à con-.  
« sommer sur Place ou de fournir le - logement 

« b) un million deux cert mille francs, s'il s'agit d'au- 
« Ires redevables. 

« Ces redevables - sont, cependant, tenus de conserver 
• pendant le délai prévu à l'article 44, n° 2, ci-dessus„ et 
c de représenter aux Agents des Services Fiscaux lts fac- 
« tures d'achat dés marchandises destinées à la vente, 

« Paragraphe 2. — Le montant du forfait, servant de 
« base à l'impôt, sera établi par le Directeur des Services 
« Fiscaux, après entente avec le redevabk, d'après l'ira- 
• portance présumée des opérations taxables. 

« Paragraphe 3. — Le forfait sera établi pour une 1)6- 
« riode d une année, Il sera renouvelable d'année en année 

par tacite .reconduction, sauf dénonciation par le contri:- 
« btrable ou par l'Administration au cours. des deux pre- 
• miers mois de l'année suivante, 

« Lorsque le chiffre d'affaires réalisé au cours de l'an- 
« née écoulée, aura varié en plus ou en moins de 50 % au 
« minimum par rapport à la.  base -choisie peur k conclusion 
• du forfait, cette dénonciation sera obligatoire pour' le 
« redevable avant le premier février et le forfait cessera de 
« 'plein droit ses effets. 

« Paragraphe 4. — Le paiement de l'impôt sera effectué 
« par quart tous les trois mois. Lorsque l'impôt à acquitter 
« pour l'année sera inférieur à 4.000 francs, il pourra don- 
• ner lieu à un versement unique. 

« Paragraphe 5. — Les dispositions du présent article 
« ne sont_ plus applicables a..ix lotisseurs ni aux marchands 
« de biens et assimilés ». 

Ain'. 3, 

L'article 2 de Notre' Ordonnance n° 2,886 précitée est 
modifié et rédigé ainsi qu'il suit : 

« Articie 2. — Les affaires faites en Principauté par les 
« personnes qui, habituellement ou occasionnellentent, achè- 
« tent pour revendre ou accomplissent des actes relevant 
« des professions industrielles ou commerciales sont sou- 
« mises : 

« I° en ce qui concerne les ventes, à une taxe de 
• 10 %. Ce taux est réduit à 4 % pour les opérations 

définies à l'article 11 ci-après ; 
« 2° en ce qui concerne toutes autres opérations à une 

• taxe de 3,50 %. Toutefois, sont exclues du champ d'ap- 
• plication de ces taxes les affaires de vente, de cammis-' 
« sion et de courtage portant soit sur les combustibles pas- 
« sibles de la taxe unique spéciale visée à l'article 30 de 

la présente Ordonnance, soit sur les produits pétroliers 
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« ou assimilés soumis à la taxe intérieure de consommation 
« et comprenant la taxe unique fusionnée ». 

ART. 4. 

I 	L'article 11 du Code des taxes sur le chiffre d'af- 
faires est abrogé. 

2° 11 est ajouté à la Section 11 du Titre Premier du 
Livre ler de Notre Ordonnance il' 2.886 précitée un 
paragraphe 5 / intitulé : « Produits passibles de la taxe de 
4 % ». 

3° If est inséré au paragraphe 5 de la même Section 
un article 11 nouveau rédigé comme suit : 

« Arliele 11. — La taxe de 4 % prévue au ne 1 de 
« l'article 2 de la présente Ordonnance s'applique aux 
« importations et aux opérations imposables effectuées par 
«- les assujettis définis aux articles 6 et 7 de ladite Ordon-
« nance portant sur les produits énumérés ci-après : 

« a 	charbons de terre, lignites, cokes, brais de 
« houille, tourbe, charbons de bois •et agglomérés ; 

« b) eau, gaz, électricité, air comprimé, •gaz destiné 
« à la traction 'routière, vapeur d'eau utilisée pour le 
« chauffage central urbain, sous ré3erve des dispositions 
« de l'article 12, ne 4, ci-après ; 

« e) viandes fraîches, aliments composés, destinés à 
« l'alimentation du bétail et des animaux de basse-cour, 
« produits agricoles ayant subi une préparation ou une 
« manipulation ne modifiant pas leur caractère et qui s'ira- 
« pose pour les -rendre propres à la consommation ou à 
« l'utilisation en l'état. La nomenclature de ces produits 
« agricoles sera fixée par le Directeur des Services Fis- 
« caux n. 

4" 	Il est ajouté, pour être inséré à la Section 111 du 
Livre 1 er de Notre Ordonnance ne 2886 précitée; un ar-
ticle 11 bis ainsi conçu : 

« Article 11 bis. — La taxe cc 3,50 17,; est perçue 
ce cumulativement sur 

« n) les opérations de louage de choses ou de servi- 
« ces, les prestations de services de toute espèce et, en 
« général, toutes les opérations visées à 1.  article ne 2, ci-
« dessus, à l'exception de celles effectuées par les artisans 
« remplissant les conditions prévues par l'article 2 de Notre 
« Ordonnance du 31 adt 1926; 

« b) (es affaires portant sur la consommation sur place 
« et non assujetties à la taxe de séjour et de consommation 
« instituée par là Loi' ne 20 du 18 juillet 1919 ; 

« e) 	les affaires 'réalisées par les lotisseurs, les mar- 
« chauds de.. biens et assimilés, ainsi que les ventes de 
« maisons et d'appartements-  réalisées par les entrepreneurs 
« qui les ont construites en vue de la vente. 

« Les ventes d'articles et de matières d'occasion sont 
« également soumises à la taxe de 3,50 % ». 

5° L'article 30 de Notre Ordonnance ne 2886 pré- 
citée est abrogé. • 

ART. 5. 

Il est ajotité à l'article 41 dé Notre- Ordonnance ne 2886 
précitée "un Paragraphe 10 ainsi conçu :  

« Adicle 41. — Paingrapire 10. — Les opérations de 
« façon portant sur des marchandise introduites en ,Prin- 
« cipauté sous le régime de l'admission temporaire Prove-
« nant d'un pays .étrangu autre que la France et destinées 
« à être réexportées sous forme de produits finis ou serni-- 
(. finis », 

Ain, 6. 

L'alinéa « d n de 'article 7 de Notre Ordonnance 
n° 2886 précitée est modifié et rédigé comme suit 

« 'laide 7 — d) — Les personnes possédant la qualité 
« de marchands en gros. de boissons, au sens des articles 
« 59 et 170 de Notre Ordonnance n' 2666 du -  14 adt 
« 1942 » 

ART. 7. 

Le premier alinéa dé l'article 23 et le troisième alinéa 
de l'article 42 de Notre Ordonnancé ne -2886 précitée 
sont complétés comme suit : 

« Le total des taxes cumulées en application des dispo- 
« sitions qui précèdent est arrondi au franc le plus voisin ». 

An'. 8. 

Le paragraphe 3 de l'article 17 de Notre Ordonnance 
ne 2886 précitée est rédigé comme suit : 

« 	Article 17. — Peogruphe 3. — En cas .d'inobser-

• 	

vation des. fdrinalites légales ou réglementaires destinées 
« à garantir le recouvrement de la taxe afférente aux -pros  
« duits livrés sous le r4inrie suspensif, le vendeur et l'ache- 
« leur sont solidairement responsables du paiement de la 
« taxe et des pénalités encourues ». 

Ain. 9. 

Le troisième alinéa de l'article.  51 de Notre Ordon-
nance n° 2886 précitée est rédigé comme suit : 

« En cas de Manoeuvre frauduleuse, l'amende sera don-
blee. Spécialement, tout achat pour lequel il ne -  sera 
pas représenté .(le facture régulière, sera réputé 'avoir été 
effectué en- fraude de la taxe à la production. et  de la 
taxe sur les paiements, quelle _que soit la 'clualité du 
vendeur au regard de la première de ces taxes, 

« En pareil cas, l'acheteur sera, soit personnellement, 
soit solidairement avec le vendeur, si celuici est connu, 
tenu de Payer les (lites taxes Stir le montant dé cet achat 
ainsi,que la pénalité dû quadruple droit ». 

ART. 10. 

Il est ajouté à Noire Ordonnance n° 2886 précitée un 
article 52 bis ainsi conçu 

« Ariicle 52 bis, — Sans préjudice des peines de droit 
« commun, quiconque a sciemment omis' de passer. ou 
« de faire passer des écrittnps ou a passé ou fait passer 
« des écritures inexactes ou fictives au livre-journal ou au 
« livre d'inventaires prévus par les articles 10 et 11 du 
« Code de Commerce ou dans les documents qui en tien- 
« rient lieu, est Passible d'Une amende de.  dix Mille à deux 
« millions de frimes et d'une peine de un mois à six mois 
« d'emprisonnement cti de l'une de ces deux peines sen-
« lement. 
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« Les infractions visées à l'alinéa précédent sont cons- 
o tatées par des procès-verbaux dressés par les Agents de 
« la Direction des Services Fiscaux ayant au moins le 
« grade d'Inspecteur et les poursuites engagées, sur la 
« plainte du Directeur, sont portées devant le Tribunal 
« Correctionnel. 

« La plainte peut être déposée jusqu'N la fin de l'année 
f qui suit l'expiration du délai de répétition. Elle ne peut 
« concerner que des exercices dont les écritures ont été 
« arrêtées ». 

ART. I . 

L'article 19 de Notre Ordonnance n° 2886 précitée 
est modifié et rédigé ainsi qu'il suit : 

( I Article 19. — Les carburants obtenus sous le contrôle 
fi. de l'Administration par le mélange de benzols ou &es- 
« seace, avec de l'alcool ethYlitique ou méthylitique et 
fi tous autres produits autorises sont exonérés de la taxe 
fi cle 10 %, sous réserve de l'acquittement de cettè taxe 
o sur tous ceux des. Produits entrés dans la compositlon du 
« mélange qui n'ont Pas été frappés d'une taxe intérieure 
« à laquelle est incorporée une taxe unique spéciale. 

« Les mélanges, autres que les carburants, formés en 
( f partie de produits Pétroliers ou assimilés sont, quel que 
« sot l'usagé auquel ils sont destines, soumis à la taxe de 
« 1C %, sous déduction de droits - représentatifs de la taxe 
« unique fusionnée avec la taxe intérieure de consomma-
« ticn qui auront été payés sur les produits pétroliers ou 
« assimilés effectivement contenus dans lesdits mélanges ». 

ART. 12. 

Sont abrdgées les dispositions de l'article 25 bis de 
Noue Ordonintice n° 2886 précitée, . 

ART. 13. 

Le premier alinéa de l'article premier de Notre Ordon-
nance n° 3441 du 26 avril 1947 est modifié et rédigé 
ainsi qu'il suit : 

« Article .Premier. — La taxe à la production au taux 
o de 25 	s'applique aux produits visés à l'article 2 », 

(Le reste .sans changement). 

ART. 14. 

• Le n° 3 de l'article 35 de Notre Ordermance n° 2886 
précitée est rédige comme suit : 

« Article 35 — 	3. • Les achats effectués par les 
« personnes visées à l'article 34'avp rès de non cenimér- 
« çants, soit ,directement, soit- par 1 intermédiaire dé cour- 
« tiers, commissionnaires, «mandataires, etc... en vue de 
e la revente en l'état ou après transformalion 

« LorqU'ils ont recours aux .intermédiaires visés 	l'ali-; 
« néa ci-dessus/ les kicheteurs"denteureni tenus itracquitter 
« eux-mêmes la taxe à moins que . c'es inteitnédiaiiès attes- 
« tent sur lents factures ou bordereaux que ladite taxe a 
« déjà été payée, soit par le revendeur, soit par eux-
« mêmes ». 

ART. 15. 

A l'article 42 de Notre Ordonnance n° 2886.de 'codi- 
fication susvisée, le mot « détaillant 	est remplacé par 
celui cle « redevable ». 

Ain. 16, 

Toutes dispositions contraires à la présente Ordonnance 
sont et demeurent abrogées. 

ART. 17. 
'Notre Secrétaire d'Etat, Noire Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce 'qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance, 

Donné en Notre Palais à Monaco, lé cinq février mil 
neuf cent quarante-huit. 

Par le Prince 

Le Secrétaire d'Eiat, 
A. MÉLIN. 

ARRÈTÊS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel du 4 février 1948 autorisant la 
création du Groupement Syndical dee Banques 
et des Etablissementt3 Financiers de Monaco. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu l'Ordonnance-Lei n. 399 du 6 octd)re 1944 autorisant la 
création de Syndicats Professionnels ; 	- 

Vu l'Ordonnance Souveraine nu 2:942 du 4 ,décembre  ?944 
portant règlement de la formation et du foictionnément des Syn, 
clients ; 

Vu la demande d'approbation des statuts formée par le Grou-
pement Syndical des flanques et des Etablkrements Financiers de 
Monaco ; 

Vu l'avis de la Ditection des Serv'ces Sociaux ; 
Vu la délibération du Conseil dc Gouvernement du 4 lévrier 

1948; 

Arrêtons : 

MT1CLE PREMIER. 
Le Groupement Syndical des Banques et des Etablissements 

Financiers de Monaco est autorisé. 

ART‘ 2. 

Les Statuts dudit Groupement, tels qu'ils ont été déposés à la 
Direction des Setvices Sociaux, sont approuvés. 

ART. 3. 
Toute modification aux Statuts sus-visés -  devra être soumise à 

l'approbation du Gouvernement. 

ART. 4. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publies 
est chargé de l'exécution du •présent Arrêté. 	• 

Fait à MOliftM en l'I-18tel du Gouvernement, le'rmatre (Meier, 
mil neuf cent quarante-huit. •

Le Mlniske d'État, 
P. DE WITASSE. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat 'le 6 - février 1948.: 

LOUIS. 
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Arrêté Ministériel du 4 février 1948 portant nomi• 
nation dés Membres de la Commission Adminis-
trative de l'Office des Téléphones. 

NOUS, Ministre d'Etat de la Principaute, 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 9 mars 1939 pottant création 

d'un Office des Téléphones ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 4 février 

1948 ; 
Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
Sont nommés, pour trois ans, Membres de la Commission Admi-

nistrative, instituée pat l'atticle 2 de l'Ordonnance Souveraine sus-
visée : 

Président : 

M. Pierre Blanchy, Conseiller de Gouvernement pour les Tra-
vaux Publics, Services Concédés et Affaires Diverses ; 

Membres : 
MM. Henri Crovettc;, Directeur du Budget et du Trésor ; 

Jean Boeuf, Commissaire du Gouvernement près les So-
ciétés à Monopole ; 

jean-Mautice Crovetto, Administrateur des Domaines ; 
Pierre Notari, Secrétaire de Légation. 

ART. 2. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics 
est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en 	du Gouvernement, le quatre février 
mil neuf cent " quarante-huit. 

Le Ministre d'Elat, 
P. DE WITASSE. 

Arrètê Ministériel du 4 février 1948 fixant les Prix 
de vente du coke de gaz. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté. 
Vu l'Ordonnance-Loi no 307 du 10 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur les prix ; 
Vu J'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sut la production, la circulation, 
et la censammation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi ne 344 du 29 mai 1942 modifiant les 
Ordonnances-Lois nos 307 et 308 des 10 et 2: janvier 1941 

Vu l'Ordonnance-Loi ne 384 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nariee-Loi no 307 du 10 janvier 1941 : 

Vu l'Ordonnance-Loi no 385 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 23 décembre 1947 fixant le prix du 
coke de gaz ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 4 février 
1948 1 

Arrêtons t 

AmItit Prame», 

La Scciété„,Monitriaçue JeGae est autorisée à pratiquer. à 
comptes du 20 >tiller 194& les pris trai'eams mur It vente du cote, 
sur cour usine, à savoir 

Coke calibré 	.. 	-fre 	6,648 * 

Coke tout teurAs feetà* 	* 	6.)15-,60 

— 	 * r 5.316*4°  

ART. 2. 

L'Arrêté Ministériel du 23 décembre 1947, sus-visé, est abrogé. 

ART. 3. 

MM. les Conseillers cle Gouvernement pour les Travaux Publics 
et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en 11-18tel du,Gouvernement, le quatre février 
mil neuf cent quarante-hua. 

Le Ministre d'Ela, 
P. te WITASSE. 

Arrêté affiché au .Ministète d'ait le 5 février 1948. 

Arrêté Ministériel du 4 février 1948 pOrtant autori-
sation et approbation des statuts de la Société 
Anonyme Monégasque dénommée « SOciété Moné-
gasque d'Encouragement du Sport Oaniri ». 

Nous, Ministre d'Etnt de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 
statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée Société 
Monégasque d'Encouragement au Sport Canin, présentée par M. 
Maurice Besnard, Ingénieur, demeurant à Monaco, 61 bis, boulevard 
du Jardin Exotique ; 

Vu les actes en brevet reçus par Me Auréglia, notaire à Monaco, 
les 23 octobre 1947 et 2 février 1948 contenant les statuts de ladite" 
Société au capital de Un Ititlion (1.000.060 de francs ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiéc par les 
Ordonnances des 17 septenibre 1907, 10 juin 1909, par les Lois 
no 71 du 3 janvier 1924, ne 216 du 2/ février 1936 e$ par les 
Ordormances-Lois no 340du 11 mars 1942 et no 342 du 25. mars 
1942; 

Vu la Loi ne 408 du 20 janvier. 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomi-
nation, les attributions et la responsabilité des Commissaires aux 
Comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3,167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des Sociétés Anonymes et en Commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 lévrier 1946 rela-
tive aux titres des Sociétés par Actions ; 

Vu les délibérations du Conseil de Gouvernement des 13 no-
vembre 1947 et 3 février 1948 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Le Société Anonyme Monégasque dénommée Société Monégasque 
d'Encouragement au Sport Canin est autorisée. 	- 

ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de ladite Société tels qu'ils résultent 
des actes en brevet en date des 23 octobre 1947 et 2 février 1948. 

Artr. 3.' 

Lesdits statuts devront être publiés intégralemeit dans k Journal 
de Monaco, dans let délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lolt no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-"Loi no 340 du !I mars 1942. 

ART, 4. 

Toute modification aux statuts eus-visés devra être soumise à 
l'approbation du Gouvernemenl. 
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ART. 5. 
Ladite Société est tenue de solliciter la délivrance d'une licence 

préalablement à l'exercice de toute activité. 

ART. 6. 
M. k Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-

nomie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hâte' du Gouvernement, k quatre février 
nul neuf- cent quarante-huit. 

Le Ministre d'Elai, 
P. DL WITASSE., 

Arrêté Ministériel du 10 février 1048 portant inter-
diction de fumer dans les salles de spectacles. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 15 .avril 1931, relative aux 

mesures de sécurité dans les ihéâtres, établissements publics et lieux 
de réunions ; 

Vu l'avis émis, k 12 décembre 1946, par la Commission de 
Sécurité des Bâtiments et locaux recevant du public ; 

Vu l délibération du Conseil de Gouvernement du 20 janvier 
1948 ; 

Arrêtons 
ARTKLE PREMIER. 

Pour des mesures de sécurité publique, il est interdit, à cortipter 
de ce jour, de fumer à l'intétieur des salles de cinéma et des salles 
rie théâtre. 

ART. 2. 

Les propriétaires, exploitants ou directeurs de ces établissements 
sont tenus, à compter de la publication du présent Arrêté AD 

Journal de Monaco, d'appcser d'une manière apparente dans la 
salle où à lieu le spectacle, un écriteau portant cette interdiction à 
la connaissance des spectateurs. 

ART. 3. 

Toute infraction au présent Arrêté sera poursuivie conformément 
à la Loi, 

ART. 4. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé 

de l'exécution du présent Arrété. 

l'ait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix février mil 
neuf cent quarante-huit. 

Le Ministre d'Etal, 
P. DE WITASSE. 

• Oommuniqué de l'Inspection du Travail concernant 
les salaires des ouvriers, eMployée, ingénieurs et 
cadres des entreprises du bâtiment et des travaux 
publics. 

Conformément à l'Arrêté Ministériel du 10 juillet 1945, los 
salaires des auvriers, employés, ingénieurs et cadres des entreprises 
du bâtiment et kles travaux publics sont ainsi fixés à compter du 
ler décembre 1947 

10 Salaires ouvriers 

Les taux horaires des salaires applicibles aux ouvriers des indus-
tries du bâtiment et des travaux publics sont ainsi fixés 

	.1.1.010Pliee 

CLASSIFICATION 

1E0 	catégorie 	  100 	39,704-10,20 49,90 
2m° 	» 
3rue 	» 

 	118 	46,85+ 9,50 56,35 

» ler 	échelon 	 127,5 	50,65+ 9,50 60,15 
» V" échelon 	. , . , 137,5 	54,60+ 9,50 64110 
» PI°, échelon 	 142,5 	56,6O+9,50 66,10 
» Echelon unique 	. 135 	53,60+ 9,50 63,10 

4m° » 
» ler 	échelon 	... , 152,5 	60,55+ 9,50 70,05 
» 2me échelon 	 162,5 	64,55+ 9,50 ' 74,05 
» Ple échelon 	.7" 	 168—'--66;70+ 9,50 76,20 

5ino » 178,5 	70,90+ 9,50 80,40 

a) Primes pour travaux dangereux et insalubres. 

LA prime minima pour travaux dangereux et insalubres est de 
10 francs par heure pour le manoeuvre 1 v° catégorie de coefficient 
100. Elle se déduit, pour les autres catégories et échelons, par 
l'application du coefficient correspondant. 

b) Indemnité de panier. 

L'indemnité de panier est fixée à 80 francs. 

2° Personnel au mois. 
Les salaires mensuels minime et maxima des employés des entre-

prises du bâtiment et des travaux publics sont, pour une durée 
hebdomadaire de travail de 40 heures, ainsi fixés : 

   

1111.111111.1111111111.11111•1114 	 

   

      

       

Ermhyès de 13ureau 

Personnel de nettoyage 	  
Comptable 
Aide-Comptable  	 • 
Dactylo • débutante  	 444 • ,,, itte. 

Dactylo • 1 ° dé gré , ..... 	 oa: .. . . 	.. . • . .. 

Dactylo 2° deeré .  	 ' 	• 
Sténo-dactylo débutante 	. 	  
Sténo-dactylo.  1° degré „ 	  
Sténo-dactylo. 2° degré 	  
Sténo-dactylo eorrespondandère 	 

Coefficient Salaires minium Salaires maxima 

/00 6,261 	+ 2.384 7.388 + .647 
185 11383 + .647 13.668+ .647 
150 9.392 + .647 1L083+ .647 
123 7,701 	+ .647 9.087 4- .647 
128 8.014 	-1- .647 9456 + .647 
134 8,390 + ,647 9.900 + .647 
128 8.014 + ,647 9.e0 ,647 
138 8.640 4- M7 10,195 	+ .647 
147 204+ .647 10.861 	+ 1647 
158 9.892 	-1- .647 11.870 + .647 



Secrétaire. sténo-dactylo 	 
Pointeau-marqueur comptable 	 
Mécanographe 	  

Personnel Technique 

Dessinateur projeteur 	  
Dessinateur employé sous la direction d'ingénieur 	  
Dessinateur ordinaire débutant moins de 20 ans (50, % de 222) 	 
Dessinateur après 24 ans d'age . 	  
Dessinateur après 2 ans d'entreprise 	  

Personnel au Métre 

Chef métreur 
Métreur 1" échelon 	  
Métreur 2" échelon 	  
Commis d'entreprise débutant de 17 à 18 ans (50 % de 205) . 
Commis après 2 ans de pratique (M % de 205) 	  
Commis après 24 ans d'âge 	  
Commis-•ayant connaissances techniques 	  

Personnel de Chantier 

Conducteur de travaux 10 échelon (1 an d'enploi) 	  
Conducteur de travaux 20 échelon 12 ans d'emploi) 	  
Chef terrassier, mineur, cimentent 	  
Aide-conducteur de travaux 	  
Contremaître général 	  
Contremaître ayant moins de 20 am de pratique 	  
Chef de chantier de béton armé 	  

, Couverture, Plomberie, Fumisterie, Chauffage el Eclairage 

Technicien pouvant donner directives 	 
Technicien d'exécution 'assurant conduite travaux 	  
Dessinateur 	 
Dessinateur débutant (70 % dé 154) 	  
Contremaître 	  
Commis de ville 	  
Commis de ville débutant (90 % de 172) 
Magasinier 	  
Métreur 	  
Métreur débutant (50 % de 240) . 	 

• 

Coefficient 

185 
160 
160 

315 
260 
111 
202 	-,.. 
222 

288 .. 
210 
242 
103 
144 
205 
290 

230 
245 
230 
188 
325 
268 
260 

270 
248 
154 
108 
215 
215 
155 
188 
240 
170 

.. 

.. 
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Salaires nuninia Salaires maxima 

	

11.583 	+ 	1.647 

	

10,018 	+ 	1.647 

	

10.018 	+ 	1.647 

	

19.722 	+ 	1.647 

	

16.279 	+ 	1.647 

	

6.950 	+ 	1.695 

	

12.647 	+ 	1.647 

	

13.868 	-1- 	1.647 

	

11.821 	+ 	L647 

	

11.821 	+ 	1.647 

	

23.272 + 	1,647 

	

( 9.209 + 	1,647 

	

8.201 	+ 	1.647 

	

14.923 + 	1.647 
13.899 	-1- 	1.647 16.401 	+ 	1.647 

18.032 + .647 21.277 -1- .647 
13.148 .4- .647 15.515 	4. .647 
15.152 	-I- .647 17.879 + .647 
5.159 	a- .757 6.088 	-1- .647 
9.016 + .647 10.639 	-I- ,647 

12.835 	+ .647 15.145 	-1- .647 
18.157 	-I- .647 21.425 	4- .647 

14.400 	-1- .647 16.992 	-1- 	.647 
15.339 + .647 18.100 	+ 	1.647 
14.400 	1- .647 16.992 + 	1.647 
11.771 	-1- .647 13.890 	+ 	1.647 
20.348 	-1- .647 24,011 	-1- 	L647 
16.779 	4- .647 19799'+ 	1,647 
16.279 + .647 • 19,209 	-F. 	1.647 

16.095 	+ .647 19.948 4- .647 
15.527 	-1- .647 18.322 + .647 
9.642 + .647 11.378 	-F .647 
6.762 + .883 7.979 + .647 

13.461 	+ .647 15.884 	-1- .647 
13.461 	+ .647 15.884 + .647 
9.705 	4. .647 11.452 	+ .647 

11.771 	-1- .647 13.890 + .647 
15.026 	4. .647 17.731 	+ .647 
7.513 	-f- .647 8.865 + .647 

Le salaire maximum seMéduit du salaire minimum en majorant 
de (18 	la partie - du salaire proprement .dite à l'exclusion de 
l'indemnité de vie chère. L'employeur pourra dôrtc établie les appoin-
tements de ces employés dans les limites comprises entre minimum 
et maximum selon les capacités professionnelles de chacun. 

Toutefois, sous réserve que le salaire. minimum légal fixé à 
8.645 francs pour 40 heures de travail effectif soit atteint, la majo-
ration  accordée, h compter du ler décembre 1947, ne doit • pas 
dépasser 30 % du salaire individuel des intéressés au 3 novembre 
1947. Les traitements des ingénieurs et des cadres.-  sont obtenus : 

a) en partant de la nouvelle valeur du coefficient .100, 
6.261 francs ; 

h) en tijOiltant à ce.pretnier'éléntent du salaire l'indemnité uni- 
. 

forme de 1.647 francs,. 

Les salaircs.  maxima pour les ingénieurs et cadres, n'ayant pas 
été prévus, les employettis restent litresde majorer les appointements 
de leurs ingénieurs ou cadres en fonction des services rendu.  

4" Dispositions communes aux ouvriers, employés, 

cadres et ingénieurs, 

a) Majoratior pour heures, suppiértientaires. 

Pour le calcul des majorations pour heures supplémentaires (25 % 
de la 410 à la 48e heure et 50 % au-delà),..c'est le total de la réent-
itération horaire (c'est-à-dire salaire,plus indemnité) qui doit servie 
de base. 

• b) indemnité exceptionnelle de vie chère. 

• L'indemnité exceptionnelle de vie chère fixée à 7ha 15 de 
l'heute et prévue à compter du 24 novembre 1947 est comprise 
clans ces nouveaux .taux de salaire. 	 , 	• 

Elle est donc due pour la période du 24 au 30 novembre (947, 

e), L'application de ces nouvelles dispositions ne pourra entrai-
ner une réduction de la rémunération effective à la date du 191  dé-
cembre 1947. 
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INFORMATIONS DIVERSES 

Société de Conférences. 

Depuis qu'elle est aCtivement présidée par S. A. S. le Prince 
Héréditaire, k Société de Conférences de Monaco, fondée sous le 
Ha st Patronage de S. A. S. le Prince Souverain, connaît un véri- 
take renouveau. 	. 

Conf&ences littéraires, scientifiques, d'actualité, se suceèdent et 
les sujets en sont puisés aussi bien aux sotrices les plus nouvelles 
de l'activité mondiale que dans les profondeurs du passé 

Littéraires avec M. Pierre Martino, Inspecteur de l'Enseignement 
Supérieur en France, parlant du « Symbolisme » et essayant de 
déterminer comment la génération actuelle peut le comprendre; avec 
M. J. Chaix-Ruy, Agrégé de Philosophie, entretenant son auditoire 
de er l'Univers » de Marcel Proust.; avec M. Maurice Mignon, 
Directeur de l'Institut des Etudes Littéraires, • qui, fouillant dans le 
lointain passé, fit un « Pélerinage d'Att et d'Amont' » en 'évoquant 
Pharque it V aucluse ; 

Scientifique, 'sociale et d'actualité, avec M. Raoul Dautry, de 
l'Académie des Sciences Morales et Politiques, traitarit de la 
« Technocratie et le Progrès Social » ; 

Philosophique' avec M. Charles Herniés, répondant heureuse-
ment par l'affirmative à la question posée par k titre même de sa 
conférence 	« Le Bonheur est-il encore possible » ; 

Rétrospective avec M. Pierre Paraf, Rédacteur en Chef.  de la 
Rechodi(lusion Française. faisant revivre tes différents «,Visages de 
Paris de 1890 à nos jours » 

Et d'un caractère tout à fait spécial avec M. Ward Price, du 
Daily Mail, faite en anglais sur ce sujet très important e La Presse 
britannique en tant qu'institution nationale ». 

La conférence donnée le 5 février par M. Maurice Besnard, 
A scier, I)irecteur Artistique de la Société des Bains de Met, Di-
recteur du Théâtre de Lumière, permit aux assistants de pénétrer 
dans un monde éminemment attractif, celui du Théâtre. 

Quelles sont tes causes de l'actuelle crise du Théâtre et quels 
soit les remèdes susceptibles de l'atténuer ? Sujet complexe que 
M. Besnard traita avec chaleur et de façon très persuasive. 

Au cours de ses grandes époques, k Théâtre a exercé sur les 
foules un extraordinaire attrait qu'il semble avoir perdu aujour-
d'hui. Concurrence du cinéma, ainsi que l'affirment certains ? Peut-
fte ; mais la vraie raison de ce détachement serait, selon M. Bes-
nard, plus simple et tiendrait au Théâtre seul. Le cadre de celui-ci 
oc lui permettrait plus de s'adapter aux rythmes actuels et empé-
clerait le spectateur de s'oublier lui-inerne pour vivre la pièce avec 
ses personnages. 

Pour aboutir à cette communion nécessaire de l'artiste et du 
spectateur, il faudrait donc tout d'abord supprimer ce qui les 
sépare : cadre de scène, rampe, fosse d'orchestre dans le Théâtre 
lyrique, etc... JI faudrait ensuite libérer les interprètes de l'emprise 
rigide des décors, ces derniers devant étte remplacés par des jeux 
de lumière. La lumière serait l'auxiliaire le plus précieux, k plus 
rishe en ressources et le plus fidèle, 

Après avoir développé la question des costumes. M. Bernard 
minima le vcett que Monte-Cario devienne k berceau d'une force 
nouvelle d'expression théâtrale. 

*** 

Sons l'impulsion de S. A. Si le Prince Hétéditaire. la  Société 
da Conférences dé Monaco, a élargi, cette année, le cercle de ton 
astivité en créant des séances de musique de chambre. 

La réalisation de ce nouveau prOguimme a été confiée ru Quis/tuer 
de Monte-Carlo, cohnpW de MM, Locatelli, Dei. Dubrenil et 

Delobelle, groupé d'artistes auquel Mine Catane Borghini, soliste 
de S. A. S. le Prince Souverain, a' bien voulu prêter le concours 
de son talent de pianiste. 	' 

Deux concerts ont déjà été donnés dars les salons de l'Hâtel 
Métropole. Ils ont obtenu un succès des plus flatteurs, tant par la 

,,qualité des oeuvres portées au programme, que par la valeur des 
interprètes et l'affluence des auditeurs. 

Deux' autres concerts seront donnés les 14 février et 6 mats 
prochains. 

Etat des condamnations prononcées par le Tribunal 
Correctionnel. 

Le Tribunal Correctionnel, dans son audience du 13 janvier 1948, 
a prononcé les condamnations suivantes : 

C. L..j., né le 6 juin 1925.  à San Remo (Italie), demeurant à 
Monte-Carlo, commis de cuisine. — Un an de prison (avec sursis) 
et 500 francs d'amende peur violation de demicilo et escroquerie 
(opposition au jugement de défaut du 18 nevernbie 1947 qui l'avait 
condamné à un. an  de prison et 100 francs d'amende) ; 

B. P., fié le 15 .février 1915 à Pentestins (Italie), de nationalité 
italienne, ttavigateur, demeurant à Monaco. -- Un mois de prison 
(avec sursis) et 5 francs d'amende pour rébellion, outrages à agents, 
ivresse ; 

A. 	né le 30 octobre 1924 à Monaco, commirsionsittire, 
de nationalité française, demeurant à Beausoleil. — 100 francs 
d'amende 'plus deux amendes dé 11 francs chacune pour blessures 
invialontaires et infractioiss à la législatior sur la circulation auto- 
mobile ; 	. 

P. D.-V.-A., né le 16 mai 1920 à Monaco, 'de nationalité 
italienne, sellier, clemernant à Monaco. — Un» an de prison (avec 
sursis) et 100 francs d'amende pour outrages publies à la pudeur. 

INSERTIONS ISGALES ET ANNONCES 

GREFFE GÉNÉRAL DE MONACO 

EXTUAll 

D'un jugement de défaut rendu par le Tribunal' de 
Pretruère Instance de Monaco, le 2f mai 1941, enregistré ; 

Entre la dame Lucie BES'SONE, épouSe du sieur 
.AONZO Adolphe, dont le do/niella conjugal est fixé à 
Monte-Carlo, 15, rué des Roses, assistée judiciaire. 

Et le sieur Adolphe AQNZO, dcmeuraut à Beausoleil 
(A.-M.), 'rue Minci, chez M. Quibord. 

II a été extrait littérÉtletnent' ce qui suit 
«bonne défaut contre le sieur AONZO, faute de com-

paraltre. 
« Prononce la séparation de corps entré les époux Aonzo-

Bessone au profit de la femme ..et aux torts et griefs du 
mari, avec toutes les conséquences légales ». ' 

Pour extrait certifié conforme. 

MO1lkCO, le 11' février 1945. 

Le Greffier en Che/ : PetRIN-JANIIICS. 



EuiVant acte reçu par Me Auréglia, notaire .à lVfollacO, 
le 13 janvier 1948, MM Germaine Marie -Louise -Anas 
MISSOL, commerçante, veuve non remariée de M. Henri-
Elle.Ernest MICHEL, demeurant à Monaco, 32, boulevard 
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Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

VENT.E DE "FONDS DE COMMERCE 
(Première Insertion) 	. 

-Y- 
Suivant acte reçu par Me Settimo, notaire à Monaco, 

le 15 septembre 1947, M. Françls-Aimé BONHEUR, com-
merçant, demeurant à Monaco, 37, boulevard  du Jardin 
Exotique, a vendu à M. Ernest-Léon BarreiR.O, com-
merçant, demeurant à Monaco, 26, boulevard du Jardin 
Exotique' et à M. Jean TORNAVACCA, °triple& demeu-
rant à Monaco, 26, boulevard du Jardin Exotique, un 
fonds de commerce de comestibles, vente de fruits et 
liqueurs en bouteilles cachetées à, emporter, exploité au 
rez-de-chaussée d'un immeuble situé à Monaco, 37, boule-
vard du Jardin Exotique. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Mt Settimo, 
dans les dix jours de la deuxième Insertion. 

Monaco. le 12 février 1948. 
(Stoti :) A. SETTIMO. 

, Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

28, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 
(Première Insertion) 

Suivant acte reçu par Mt Settinio, notaire à Monaco, 
le 17 novembre 1947, M. Henri-Dominique-Fraticola PER-, 
RARIS, commerçant, demeurant à Monaco, 16 bis, rue 
Comte Félix Ciastaldi, a vendu à Ma"' Thérèse-Angèle 
SCIANDRA, commerçante, épouse de M. Michel-Joseph 
RAIMOND', commerçant, demeurant à Beausoleil, 4, rue 
dès Lucioles, un fonds de commerce de laiterie, épicerie, 
comestibles, consommation •de thé, confiserie, pesserie, 
glaces, sorbets, boissons glacées cachetées .et vins doux 
dits de liqueur, sis à Monaco, 16 bis, rue Comte Félix 
Gas5aldi. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Me Settimo, 
notaire, clans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 12 février 1948. 
(Signé :) A. SET7IMO. 

Etude de Mt LOUIS AIJIIÉGLIA 
Docteur-  en Dreit, Notaire 

2, boulevard des Moulins, Monte-Carlo 

VENTE DE FONDS il>: COMMERCE 
(Première Insertion) 

du Jardin Exotique, a vendu à M.- Jean BARATIN; négo-
ciant, demeurant à Lyon. (Rhône), 14, rue Croix-Barret, 
un fonds de commerce d'achat et vente & empôrter de tous 
vins, liqueurs et spiritueux exploité à Monaco, 10, rue des 
Açores. 

Oppositions, s'il y a lieu, à- Monaco, en l'étude de Me 
Auréglia, dans les dix jours dé l'insertion qui suivra la 
présente. 

Monaco, le 12 février 1948. 
(Sfrpté :) L. AURÉGLIA. 

Etude de Me LOUIS ATIRÉGLIA 
Docteur en Droit, No;aire 

2, boulevard des Moulins, Monte-Carie 

VENTE DE 1141INDS DE con-111E1MM 
(Deuxième Insertion) 

Suivant acte reçu par Me Louis Aiiréglia, notaire à 
Monaco, le 31 octobre leo, M. Pierre-Jean-Phoebus LAMU-
RAGLIA, docteur on médecine, et. W"' Louise-Thérèse-
Joséphine BRUN, commerçante, sOn épouse, demeurant 
ensemble à Monte-Carlo, 9, avenue do Grande-Bretagne, 
ont vendu à Ivet Jane-LéOntine REMOND, sana profes-
sion, veuve de M. Aimé-Théophile creNtem, demeurant 
à Monaco, 4, Impasse des Carrières, Un fonda 'de com-
merce de robes, inanteauX, ganterie Et bOturieterie, Vente 
de robes et chapeaux d'enfants, exploité à Monte-Carlo, 
25, boulevard des Moulins 

Oppositions,' S'il y a lieu, à Monte-Carlo, 25, boulevard 
des Moulins, au Siège du. fonda vende clans les dix jours 
de la présente insertion. • 

Monaco, le 12 février 1948, 
(signé:) L. AURÉOLIA. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa, 1VIonte-Cario 

CESSION DE BAIL 
(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par Me Auguste Settimo, 
Docteur .en Droit, notaire à Monaco, goussigné, le 21 no-
vembre 1941, M. Dominique-Plerre.rtené PREVERT, pu-
bliciste-éditeur, demeurant à, Monaco, n; rue Florestine, 
a cédé à 1‘11-e Irma BECCARIA, demeurant % Monaco, 6, 
impasse dés. Carrières, épouse Séparée de eOrps et de 
biens de m. François MOSONIMO,. le drigt au  be 
d'un magasin sis eh bordure du Quai Albert I" i MbIlaCO, 
et en sous-sol du trottoir de la Place sainte Vote, qui 
lui a été consenti par l'Administration des Domaines de 
S.A.S., pour une durée de quinze années, ayant commencé 
à courir le le' Août 1920, avec prorogation de quatre Mi-
nées, suivant acte sous seings privés en date à Monaco 
du 13 septembre 1929, enregistré le 17 septembre 1929. 

Oppositions s'il y a' lieu, en l'étude de Me  Settimo, 
lunaire; dans lés dix jours dé là présente insertion. 

Monaco, le 12 février 1048. 
(Signé :) A SETTIMO. 
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BULLETIN DES OPPOSITIONS 
SUR LES TITRES AU PORTEUR Titres frappés d'opposition (suite). 

 

Titres frappés d'opposition. 

Exploit de NI^ Jerui-J. Niarquel,- huissier à.-Monace, en-  date 
du 5 décembre 1946. Cent soixante-quinze Cinquhunes d'At:liens 
de la Société Anonyme des Bains do Mer el'du Cercle dc3 Etran-
gers à Monaco, portant le; numéros 2.073,,3.388, 19.392, 19.966, 
23.515, 21.241 k24.245, 25.639, 28.198 à 28.200, 29,633, 29.50 
à 29.518, 31.422, 35,106, 36.249, 36149, 40.932, 45.616, 41.091, 
51 .781.51.183. 51.300, 82.893, 85.408, 301.073; 30L 074, 301,259, 
305.141, 305.180, 309.914, 311.919, 311.198, 325.135, 340.975, 
345.629, 346.506, 116.506, 341916 349.166,'358.691 à 358.699, 
358.191 à 358.106, »9.566, 359.96i, 359.136 à 359.151, 361.161, 
374.388, 389.964, 386.374, 387.903, 381.904,- 390.363, 391.140, 
391.970, 394.409 à 394.411, 402.200, 402.201, 419.624 à 419.510, 
421,453, 422.0651  4843. 430.122, 430.123, 430.653, 432.992, 
431.725 à 434.134, 431.834, 410.661; 443.155, 44.5.660, 451.601 à 
151.616, 455.324 à 455.321, 466.484, 457.153 à 491:155, 458.440, 
460726. 460..953, 401.96£, 462,123, 464.494, 466.118, 400.119, 
466.396, 460,391, 495.112 à 495.114, 495.889, 500.205, 500.829, 
502.619 à 502.681, 501.038- à 501.041, 509.925 à 509.521, 511.688,› 
513.751 à 513.165 . 

Exploit de M* Jean-J. Marquel, huissier h Monaco, en date du 
7 décembre 1946. Deux Actions de la Société Anonyme! des Bains 
de Mer et du Cercle. des Eiranges à Monaco, portant les nolliéE0S 

- 27,822, 45.301. ' 
Exploit de Ni' Jean-J. àlarquet, huissier à àlonaco, en date 

du 11 décembre 1946, Une Obligation 5 */. 1935 de L IO de la 
Société Anonyme des Bains de Mer et du Cercle dos Etrangers 
Monaco, portant le minier° 11.659. 

Exploit de M* 	Pissarelio, huissierj Monaco, en date du 
18 décembre 1916. Soixante-quinze Cinquièmes d'Actions de la 
Societé. Àflotiy1110 des Halas-  de àler et du Cercle des Etrangers 
à àlonaco, portant les mimeras 14.318, 0.919, 14.920. 15.327, 

, 16.011, 26.834, 36.8,14, 31.583, 41.966, 46.840, 04.460,..64.500 h 
• 61.132, 64.148à 64.160, 82.812,317.043, 329.131, 401.405 

à 401.407, ,422.430, 464.143, 411.997 à112.011 472,018, 412.010; 
502.934, 506.111 à 606.11t, 511.241. 

, 	Expioit. de AI* Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date . du 
28 décembre 1946. Deus ArtionS de la Société Anonyme des Dains 
ile Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numéros 
44.20o, 50.126 et:Trois Cinquièmes d'Actions de la méfie Société 
poilant les numéros 452.506 A 452.508. 

-! 	Exploit de M* Jean-J, Muguet, huissier à Monaco, en date du 
;28 lecembre 1916. Deux Cinquièmes d'Actions de la Société 
! Anonyme des Bains de 'Mer el. du Cercle des Etrangers h Monaco, 

poli ai t les numéros 42.161, 46.196. 
Exploit de M' Jeau-J.Marquel, huissier à Monaco, on date du 

28 décembre 1949. - Dix-Cinquièmes d'Actions de la Sociélé Ano-
nyme ‘les Bains do Mer eL du Cercle des Etrangers à Monaco 

! portant les numéros 452.513 à 452,522. 
Exploit de Ni* Jean-J. Manin-et, huissier à Monaco, en date - du 

28 décembre 1946. Cinq Cinquièmes d'Actions de la Société-
' Anonyme des Bains de Merci du Cercle des Eirangers à Monaco, 

portant les numéros 492,523 à 452.521 - 
Exploit de M' Jean-J. Marquet,. huissier à Monaco, en date du 

6 février 1947. Neuf Actions de la Société Anonyme des Bains de 
Mer et du Cercle dos M'angors à Monaco, ,portant les.ninnéres 
5.602, 6.874, 14.982, 24.590, 32,091, 40.316, 42,851, 49.883 - 
61,182, coupon te 106 attaché.. 	- 

Exploit do Al* Jean-J. Menuet, -  huissier à Monaco, en date du 
6 février 1941.  One Obligation 8°/ 1935,•de 10 livres sterling de 
la Société Anonyme dés Bains de Mer et du Cercle des Rirent/ers 
à Monaco, portant le umnéro (1154. 

Exploit de M* Jean-J. Iarquet,. huissier à Monaco, en date 
du 11 février 4941; DOUX Cinquièmes d'ActiOns de la Seclété 
Anonyme des Bains de Mar et.du. Cercle des Etrangors à Monaco, 
portant les numéros. aesm, 312i9, . 

Exploit de Al' Jean-j;M&Équel., briiSsier à Menace, en date du .  
15 février 1941. Cinq Cinquiénies d'Actions d la Société..Ano-
nyine des Bains de filer et ilu Coi cle des Etiangers.  à Metlaeo, 
portant les numéros 284.789,.351.408; 361 4 09, 473.203, 413.204. 

Expleltde 111* Jean,-,I. Marquet, buissier'à MonaçO, en .dale.du. 
26 'février 1941.' 	 d"Aelibit 	Pa Société " Antinylie 
des Bains do Mer et du-  Corde-Us - EtVlitigers'à MnaOo, portitn 
le numéro 42.140 el Un BixièMe d'Obligation 50/,  1936 de là 
môme' Soeiété portant le numéro 5,444, Série IL, jouissance 
l*P mai'1944. 

Exploit de M' Pissarello, hoWslei à illorieeo, •on date du 
26 février 1941 Deux Actions de la Société Anoul me des Bains 
de Mer àt du Cercle des Etrangers • à \tenace, portant les numéros 
21.463, 42.381 et de Troie .ClineLetnes d'Actions de la môme 
Société portant les.- numéros 431.745, 431.148, 131.749. 

Faplolt. de Ms Pisnarello, huissier à Menace, - én date Ou 
12 mai 1947. .Trois Cinquièmes d'Actions de la Société AI1010116 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Menace, portant 
les numéros 336.562 k 339,564, 

Exploit de NP* Jean--J. 'Marquet, huissier.  à MonaeO,'en date (14 
12 aoilL 1947. •Quatre Adtione de. la. Société Anonyme dés :Balus. 
de Met et du Cercle dee 1,..tranere à Monaco, Orient leS-ntunérea: 
30.230, 33.092, 43.602, 50,411 et 	Cinci.OlnipilèMes-d'Aetions 
de la lubie Société portant .  les - liumèros- -336.910 à 336.914. 

Exploit de M* Jean-J. -  Martinet, linissler h Menace, On date 
du 9 janvier 1948. lluit Actions de la Sodiplé A tionymetles Bains 
de Mer et du Cercle des Etraniers A Monaco, -portant les numéros 
905, 9.000,10.994, 16.402, 18.193, 26.665, 21.620, 38,803. Et 
Neuf Cinquièmes d'Actions do la Société Anonyme des Bains de 
Mer et du Cercle des Etrangers à .Monaco, portant les numéros 
4.196,. 307.649, 307.650, 307.651, 388.109, 388..110, ,38e.111, 
388.112, 388.713. 

Mainlevées d'opposition. 

Expleit de NI' Jean-J. Marquet, liiiission'à Monace,•éit (1[11_4 du 
13 février 1941. • Deux Cinquièmes d'Actions de la Soctôte  Àao- 
nymo dos Sains .de Mer ..eLtiti - •Cerele - dos Etrangeis à Monaet4.,  
portant les Minières 35,901, 312.619. 

Du 1.Julit 1947. (»aire Actiod de la Société Anonyme des 
Bains de Mer et du Cercle iles Mangers à Monaco, poilant les 
numéros 5.276, 16.560, 22.759 el. 51.088. 

Exploit de M" JeanLJ. Marquet, huissier à Monaco, eu date du 
19 juin 1941, Trois Actions de la Société Anenyme des Bains de 
Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, poilant les ntlIlléPOS 

! 56.628, 135.M3..ei 365.1063. 

Exploit de Al' Jean-J. Marquet, museler à Monaco, en date du 
29 juillet 1941. Deux Actions de la Société Anonyme des Bolus! 
de àler et du -Cercle des El rangers à Monaco,.porlan I. les numéros 
23.469 et 26.548 et Trois CliundenieS d'Actions de la môme Société 
portant les numéros 431.690 à 431-.692. 

Du 4 ,déconthre 1941. VIng,-tleux Cinquièmes d'Anions de le 
Société Alumine des Bains de lieret du Cercle des'Etrangers à 
Menem. portant les numéros 102.235,305.018, 806.919, • 332.051 
334,092, 338,485, 342.559; 343.606,' 344.390, 351.954, 313.688; 
406.300, 412.481, '412,188, 415,317, 439.199, 440.312, 491.233,• 

494.230, 494.242. 

Titres frappés de déchéance. 

A  Pu 24 février 1941, Sent Cinquiémes d'Acticine de la Société 
„ nonyine dm Bains de Mei. et du Cercle des' Etrang,ers à Monaco; 
Portant les numéros 481, 44.911, 44.912, 61,042, 61.043, 386.411, 
385,418. 	 . 

Ou 21 MOIS 1941. Cinq Cinquièmes d'Actions de là '86qt:été 
Anonyme dle Pains de Moiet du Cercle daEtrangere à Milacq,• 

- portant los numéros 18.400; 303.910, 303;108, :363,426, .360,904i 
Pu 8 mal 1941, Deux Acliens de laSociét6Anonyme des Pains 

de Mer et tin Cercle des Orangers à Monaco, portant. les nùmén'og 
23.469 et 29.548, et de Trois Cinquièmes d'Actions de là mérim 
Société, pottant les numéros 431.690 à 431.692, 

emeideiaiwasuiawwilie. 



Etude de 	JEAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, Rue Colonel-Bellanclo-de-Castro, Monaco 

CESSION DE 1POSt0I4 »E comumentig 
(Deuxième Insertion) 

Anx termes d'Un acte reçu, le 18 'déCernbre 1047, par 
M" Rey, notaire soussigné, M. Charles-Francis BEA-2UPER-
PUY, commerçant, domicilié et demeurant «Villa Les 
Mimosas», à Saint-Raphaël (Var) a acquis dé M. Jean 
Louis REMY, cominerçant, et Mme SM-toile SURREL, son 
épouse, domiciliés et demeurant ensemble «Villa Ra- 
dieuse », no 22, 'boulevard 	k 'A/Mente-Carlo (Prin- 
cipatité de Monaco), un fonds de commercé de papeterie, 
librairie, Cartes postales et inaroqUinerie, exPloité au rez-
de-chaussée d'un immeuble dénOrtnné «Villa Radieuse», 
no 22, boulevard d'Italie, à Monte-Carlo. 

Oppesitiens, s'il y a lieu, en réttide de /11' Re, notaire, 
dans les dix jours de la présente Insertion. 

Monaco, le 12 février 1948. 
(Signé :) J.-C. REY, 

Etnde de Mo JEAN-CHARLES RE? 
Docteur en Droit, Notaire 

2, Rue Colonel-13ellando-de-Castro, Monaco 

• Ciel/410N DE -- 'VON »S » CON, 11EIM('E 
(Deuxième Insertion) 

.Aux termes d'un acte reçu, le 16 jan-,ler 1048. par 
Me Rey, notaire, sonssigné, M. Arthur SARTI, restaurr,  ear, 
domicilié et demeurant «Château de Madrid », 	Ville- 
franche-sur-Mer (A.-M.) a acquis de la Société Anonyme 
Monégasque Ciro's Monte-Carlo, ayant son siège social 
à Monte-Carlo, un fonds de commerce de Bar, Restaurant 
de luxe, avec orchestre et danses au repas, sis no 19, Gale-
rie Charles III, à Monte-Carlo, et à transférer au no 15 
de la même Galerie. 

Oppositions, s'il y a lien, en l'étude de Me Rey, notaire, 
dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 12 février 1948 
(Signé :) J.-C. R. 
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LA FONCIÈRE. MONÉGASQUE 
Soulkb Anonyme aLI capital de L500.000 francs 
Siège social i "Monte-Carlo. 21, boille:vara Peirera 

AVIS DE CONVOCATION 

• Messieurs les Actionnaires de la Société Anonyme dé-
nommée La Foncière Monégasque sont convoqués en As-
semblée Générale ordinaire à Monte-Carlo (Principauté 
de Monaco), au siège social, 21, boulevard Peirera, pour le 
lundi 1e'. mars 1948, à 11 heures, à. l'effet de statuer sur 
l'ordre du jour suivant ; 

Io Rapport du COnstil d'Administration sur les opé• 
lattons de l'exercice clôturé le 31 décembre 194/; 

20 Rapport dès Corninissaires aux Comptes sur %OS 
comptes du même exercice 

30  Approbation, 	a lieu, dii bilan et du compte de 
Prefit nt Perler dudit exercice ; 

40 Quitus à donner aux Administrateur ; 
5o RenoUvellement du mandat d'un Adminiqraieur 
60 Nomination d'un Commissaire aux Compee8  tliei- 

laite, et éventiellement d'un CIMUttnettele 
Plép,nt pour les exercices 1940, 1949 d 100, et 
fixation de leur rémunération ; 

Autorisation à accorder a,uX Adininistrateurs de 
traiter directement ou Indirectement des affaires 
avec la Société ; 

80 Questions diVerses. 
Le Conseil d'Adininistration. 

Etude de Mt AUGUSTE SerriMo 
Docteur on Droit, Notaire , 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

(NITRILE D'ACHATS ET DE MI811011011 OU LITTORAL 
(C. A.D. L.) 

18,,eiété. Anonyme Monégasgne) 
Siège social : 20, boulevard .d'italie, 111onte-Carlo 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUt8 

I. — Aux termes d'une délibératiOn prie à Meaco, au 
siège social, le 26 juillet 1947, les actionnaires de la &jeté 
Anonyme Monégasque dite Centrale d'Achats et 'de Dis-
tribution da Littoral (C. A. D. L.), à eet effet spécialement 
convoqués et réunis en Assemblée Générale extraordinaire, 
ont décidé que le capital Social serait porté 'de la somme 
de 1.000.000 de francs à celle de $.000.000 de francs, par 
incorporation au capital d'une somme équivalente •prélevés 
sur le fonds de prévoyance, et •çointne conséquence de Mo-
difier l'artiéle 4 des statuts de la façon suivante : 

Article auatre. - 
cc Le capital social:eSt ilké à trois rhilliens de francs: 
«Il est divisé en trois initie* actions de mille francs 

«chacune, dont mille formant le Capital originalte et deux 
«mille représentant l'augmentation de capital décidée Par 
«l'AsseMblée Générale extraordinaire du 26 juillet 1941. 

«Ces actions seront nturiérOtées du numéroun au nu-
« méro mille pour le capital originaire, et.du ninnéro mille 
«un au numéro trois mille pour l'augmentation de ca-
« pita] », 

— Le procès-Verbal de ladite Assemblée Générale 
extraordinaire, ainsi que les pièces constatant sa consti-

'talion, ont été déposés, avec reconnaissance d'écriture et 
de signature. au  rang des minutes de Me Settimo, notaire 
soussigné, par acte du mélitte jour. 

L'augmentation de capital et la Modification des 
statuts ci-dessus, telles qu'elles ont été votées par ladite 
Assemblée, ont. été approuvées par Arrêté de Son Exc. 
Monsieur le Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco, 
en date du 18 novembre 1941. 

IV. Aux termes d'une deuxième Assemblée Générale 
extraordinaire tenue à Monaco, au siège Social, le 29 jan-
vier 1940. dont le procès-verbal a été déposé aux minutes 
du notaire soussigné, par acte du même jour, les action-
naires de ladite Société ont reconnu la sincérité de ln.  
déclaration d'attribution d'actions faite Par le ConSeil 
d'Adminisrmtion aux ternies d'un acte reçu par le notaire 
enissigné k 6 janvier 1948, et réalisé définitivement Patte-
mentatkin de capital et la modification des statuts qut én 
est la conséquence. 

V. Une expédition : 
a) de l'Acte de dépôt du procès-verbal de l'Assemblée 

Générale extraordinaire du 20 juillet 1947.• 	• 
to de la déclaration notariée d'attrib'utionc.d'actiOns 

du 0 janvier 190 ; 
e) et de l'acte de dépôt du procès-verbal de l'Assem- 

klée te/Orale extraordinaire du 20 janvier 1948. 	• 
snl dépoieém ce jour, au Greffe du 'Tribunal de la 
neloaulé de MOnaco. 
M-04114f,i i février 1948. 

(Signé) : A. Styrrmo, 



(Signé :) J.-C. Rev, 
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1?,ttule de Mo JEAN-Cil/mats Bey 
Docteur en Droit, Notaire 

2, flue Colonel-Bellando.de-Casiro, Monaco 

SOCICI'É ANONYME MONÉGASQUE 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE DE Lit PAPETERIE 
en abrégé " S. C. O. P. A." 

AUGMENTATION DE CAPITAL. 
MODIFICATION AUX STATUTS 

I. — Aux termes d'une délibération prise, à Monaco, 
au siège social, Id 27 Jilin 1945, les actionnaires de la 
Société Commerciale de la Papeterie, à cet effet spéciale-
ment convoqués et, réunis en Assemblée Générale extra-
ordinaire, ont, à l'unanimité, notamment : 

a) autorisé le Conseil d'Adininistration à auginenter 
le capital social à la somme 'de 2,000000 .de francs, sur 
sa simple 'décision ; 

b) décidé, comme conséquence de ladite résoltition, 
que l'article 6 cht titre premier des Statte serait désor-
mais rédigé de la maniè.re suivante : 

Aancae 6. 
«Le capital social est fixé à deux millions de francs; 

« il est divisé en quatre mille 'talons de cinq cents francs 
«chacune, à souscrire et libérer en numéraire ». 

(le reste sans changement). 
c) décidé de modifier l'article 27, titre V des Statuts 

de la manière suivante : 
ARTICLE 2'7. 

« L'Assemblée Générale choisit ses Conunissaires aux 
« Comptes sur la liste des Experts-Comptables inscrits au 
« tableau de l'Ordre de la Principauté de Monaco et 11Xe 
« leur rénumération conformément à la Loi, no 408 du 
«20 janvier 1945. Les commissaires exercent leurs fonc-
« tiens conformément aux prescriptions de ladite Loi ». 

— Le procès-verbal de l'Assemblée Générale« jex- 
traordinaire, précitée, du 21 juin 1945, avec les pièces y 
annexées. a été adressé, aux fins d'approbatim, le 9 aont 
1945, au Secrétariat du Département des Finances du 
Ministère d'Etat qui en a délivré récépissé le même jour, 
sous le no 601. 

-- Les résolutions votées par ladite Assemblée Gé- 
nérale extraordinaire ont été appreuVées par Arrêté de 
Son Excellence M. le Ministre d'Etat de . la Principauté 
de Monaco, en date du 19 mai 1946, Publié au Journal 
de Monaco, feuille no 4.623, du 23 mai 1946. 

IV. — Le procès-verbal de l'Assemblée Générale extra- 
ordinaire, préciVe, a été déposé, arc reconnaissance 
d'écriture et de signatures, au rang des Minutes de Me 
Rey, notair6 soussigné, par acte dti 24 juin 1946, à cet 
acte, sont également annexées les pièces constatant la 
convocation .et la constitution régulières de ladite Assem-
blée, l'ampliatien de l'Arrêté Ministériel d'approbation et 
un exemplaire du Journal de, Monaco contenant la publi-
cation dudit Arrêté Ministériel. 

V. — Et une expédition dildit acte de dépôt du procés- 
verbal et des pièces-y . aptexées, a . ét(l.déposée, le 23 - juillet 
1946, au Greffe. Général des Tribunaux de la Principauté 
de Monaco, avec publication dans le Journal 	Mouaeo, 
feuille no 4.632, dit jentli 25 juillet 1t48 
• Vt. --La souscription des 1.009- abtlens 'de 1.000 francs 
chacune de valeur norniriale, représentant •la totalité de 
l'augmentation de capital de 1.000,000 do 'fralies, décidée 
par l'Assemblée Générale extraordinaire précitée du 27. 

juin 1945, a été entièrement ouverte par - 9 souscripteurs, 
avec versement par ceux-ci de l'intégralité du montant 
des actions émises en nurnémire par eux souScrites et 
de la prime d'émission, aine' que lé coneate Un acte 
dressé le 20 décembre 1947, par M Eey, notaire soussigné. 

VU — AuX termes d'une délibération, prise à Moine°, 
au siège social, le 29 décembrE 1947, les aetionnaires de la 
Société Commerciale de la Papeterie, à cet 'effet spécia-
lement convoqués et réunis en Assemblée Générale extra-
ordinaire, ont, notamment : 

reconnu,, comme sinco:'e et véritable la déclara-
tion notariée faite par le délégué du Conseil d'Adminis-
tration, suivant acte précité du 20' décembre 1947, de la 
souscription de l'augmentation du capital .social et du 
versement dudit 'capital et de la prime d'émission 
• b) et ratifié, en conséquence, les modifications aux 
statuts décidés par l'Assemblée précitée du 27 -juin 1946. 

VIII. — Le procès-verbal de ladite Assemblée Générale 
précité, du, 29 décembre 1947, avec les pièces y annexées, 
constatant sa convocation et sa constitution régulières, 
a été déposé, avec reconnaissance «Crib:ire et de signa-
tures, au rang des minutes du notaire soussigné le même 
jour (29 décembre 1947), ainsi que le constate un acte 
dressé par lui à cette date. • 

,IX. — Une expédition de l'acte précité, du 20 décem-
bre 1941, portant déclaration de souscription et de ver-
sement de l'augmentation du capital dont s'agit et une 
expédition de l'acte de dépôt, précité, du 29 déceMbre 
1941 et du procès-verbal y annexé de l'Assemblée Générale 
extraordinaire du 'inêe jour, ont êté déposées le 2 février 
1948, au Greffe Général des Tribunaux de la Principauté 
de Monaco. 

Pour estait publié en coEformité des . PrescriPtiims 
légales. 

Monaco, le 12 février 1048. 
(Signé :) J.-C. REY. 

Etude de M%3 jEAN-C.11À1tI,ES 111.rit 
Docteur en Droit, Notaire 

2, ntle Coionél-Bollanclo-de-Castro, Monaco 

JIMAIL.LE 
(Sociétê Anonyme Pionégasque) 

• Conformément à l'article 5'de l'Ordonnance-Loi no 340, 
du 11 mers 1942, sur les sociétés par actions, est donné 
avis que les ,expéditibns des actes cl-après : 

V,  Statuts de la Société Anonyme Monégasque »liait-
le, au capital de 1,500.000 francs, étajalis en brevet, aux 

. termes d'un acte reçu le .  quatre avril 1940, pat' mé.Rey, 
'notaire soussigné, et déposés, après approbation,' au - rang - 
'des minutes .du Même notaire, .par acte du 30 décembre 
1041; 

>Déclaration de souscription et de versement de capi-
tal, faite par le Fondateur, suivant' acte reçu,' le 20 jan-
vier '1948, par Me Rey, notaire seussigné ; 

30 Et délibération de l'ASsemblée Générale Censtitv-
tive tente le 21 janvier 1948, an siège social, et déposee, 
avec toutes les pièces conStatan'... sa igulaiIté u rang 
des minutes de Me - Rey, notaire sousSigné, par acte du • 
mémo jour. 	 •• 

Ont -été déposées le '3 février' 1948 an Greffe Général 
des Tribunaux de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 12 février 1948. 
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DI4SO14IITIO4 DE SOCilibri 4- 
Suivant acte Sous signatures privées, en date à Mo-

naco du ri février . 1948, enregistré. 
MM. Enzo-Charles-Paul FISSORE, commerçant, domi-

cilié à Môneco, 26, rue Emile de Loth ; Francis-itOdolphe 
BIANCO, aussi commerçant, domicilié atulit Monaco, 
Palais Ninetta, et une personne dénoinMée, qualifiée à 
cet acte, à titre de commanditaire. 	. 

Seuls membres de la Société en Commandite Simple, 
Fissore, Blanco et Cie, ayant son siège/ tvIonte-Carlo, 
«Brasserie O'Connor », boulevard des Moulins. 

ont déclaré cliMoudre purement et sin-miment à comp-
ter du 19 janvier 1948, ladite Société-en Commandite Sim-
ple, entre eux constituée, sous la raison sociale FiSsore, 
Manco et Cie, pour l'exploitation du «Bar-Brasserie 
O'Connor, à la sus-dite adresse, suivant acte sous signa-
tures privées en date à Monaco du 10 mai 1947, dûment 
enregistrée et publié. 

La licittidation sera faite, suivant les lois et Usages du 
commerce, avec les pouvoirs les plus étendus, par MM. 
Fissore et Blanco associés commandités. 

Un extrait du susdit acte de dissolution 9, été déposé 
au Greffe Général de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 7 février 1948. 

Etucie de NI,  Roesa-FÉtax MÉescuu 
Docteur en Droit 

Avocat-Défenseur près la Cour d'Appel de Monaco 
14, boulevard Prince Rainier, Monaco — 	028-52 

VENICE AUX imenakatEs rumiteuEs 

Le lundi 8 mars 1948, à 11 heures du Matin, en la 
salle des audiences du Tribunal de Première Instance, au 
Palais de Justice à Menaco, rue 'du Colonel-Dellando-de-
Castro, par devant M. GRESILLON, Juge •du Siège, com-
mis à cet effet, il sera procédé à la vente aux enchères 
publiques au plus offrant et dernier enchéyisseur, d'un 
grand immeuble de rapport connu sous le nom de « PA-
LAIS 00EANIA » (anciennement Villa «Les Chrysanthè-
mes ») situé Passage Grana à Monte-Carlo (Principauté 
de Monaco). 

Qualités. — ProCédure 
Cette vente a lieu aux requêtes, poursuites et diligences 

de • Monsieur le Conseiller d'Ete.t, Directeur des Services 
Fiscaux de la Principauté de Monaco, y demeurent en ses 
Bureaux, no 17, rue Plorestine, agissant. et  sa qualité 
d'Administrateur-Séquestre des biens de Mse Charlotte 
Fismonen, épouse SCHEPS Michel, ayant élu domicile 
en l'étude de Me Ytoger-Félix Médecin, avocat-défenseur 
près la dour d'Appel. 

Cette vente est poursuivie et exécutée 
10 En vertu d'une Ordonnance de M. le Président .  

Tribunal Civil de Monaco, en date 	ectôbre 147, 
enregistrée,' qui a autorisé l'Adminintratdur«SéqUestre 
faire procéder b la réalisation de tous les biens possédés 
dans le; Principauté de Monaco par Mme - Charlotte 

épouse Selieps ; 
20 En Vertu d'un jugement dù Tribunal Civil de Mo-

naeQen date 'du 23 janvier 1948, ledit jligement ayant fixé 
la venté dent s'aélt au hindi 8 - Mars :1048;à 11.heures 'du 
matin, et commis M. Grésillons  Juge :du Siégé, pour y 
procéder. 

Désignation dés Mets à Vendre: 
tin grand immeuble de rapport, dénotniné-,«• Palai 

Océanie» (anciennement Villa Les .  ChryianthèmeS).;  si- 

- • 
tué Passage Grana, no 4 à Morde-Carlo (Principauté de 
Monaco). Ledit immeuble élevé sûr le Passage Grana d'un 

'rez-de-chaussée et de qUa.tre. étages et par derrière de deux 
étages en contre-bas ; d'une superficie de 459 mètres carré 
enviroh et figurant au cadastre à la Section D, .no'. 258 
262, Le tout confrontant à l'Est, au chemin .qtti conduit 
aux Moulins inférieur, et qui longe le-Prepriété Flerbal et 
la Maison Sangiorgio ; de rouet', Bleney ; dti Nord, le 
Passage Grana ; et du Midi, la propriété Sardo. 

Ainsi, au surplus que ledit itrinetible existe, s'étend, se 
poursuit et se comporte, avec tentes ses aisances et dépen-
dances sans aucune exception, ni réserve. 

Enchè 
Les enchères seront reçtfes conformément aux articles 

512 et suivants du Code ,de Procédure Civile. 
Les personnes notoli'ément' insolvables ne pourront 

prendre part à l'adjudication. 
Les personnes qui voudront prendre part aux enchères 

devront justifier, par la production du récépissé qui leur 
sera délivré, du versement au Greffe Général du Tribunal 
de la Principauté de Monaco, d'an cautionnement de ga-
rantie rePrésentatt 25 % du montant de la mise à prix de 
l'hnnieuble dont elles désirerent se- porter acquéreurs. 

L'adjudication sera faite au plus offrant et dernier en-
chérisseur. 

Paiement du Prix. 
L'adjudicataire devra payer le montant du prix d'adju-

dication un tiers comptant, un tiers dans les trois mois et 
le solde•dans les six mois de l'adjudication. 

Droits et Frais. _ 
L'adjudicataire. sera tenu d't.ccutitter, en Sus de son 

prix, tous les dreitS d'enregistrement et autres frais et 
émoluments généralement quelconques auxquels l'adju-
dication donnera lieu, 

Mise à> 
L'adjudication aura lieu, outre  les  charges, sui' la mise 

prix de Dix Millions de Francs (10.000.000 fis) fixée par 
le jugement du 23 JanVier 1948. 

.11 et en outré déclaré, conformément aux articles 597 
et 93 du Code ede Procédure Civile, que tous ceux du ehef 
desquels il pourrait être prix inscription sur l'immeuble 
mis en vente, pour cause d'hypothèque légale, -  devront 
requérir cette inscription et la feire transcrire au Bureau 
des Hypothèques de Menaco, avant la transcription du 
jugement d'adjudication. 

Fait et rédigé par l'avocat-délenseur pourSUIVant sous-
signé. 

Monaco, le 6 Uvrier 1948. 
(signé) : 	MÉDECIN. 

Pour tous renseignements et les charges et conditions 
de l'adjudication, consulter le cailler des charges au Greffe 
Général de la Principauté de Monaco; oft il est déposé, et 
chez Me R.P. Médecin, avocat-défenseur, 14, boulevard - 
Prince lamier qui l'a rédigé, et la Direetibri .des Services 
Fiscaux à Monaco, 17, rue V'loiest.lnê 	la DireCtion des 
Domaines de la Seine, 9, rue de la Etanqite-ü,; Paris,' à la 
Direction des Domaines de Nice, 3e,.avehué' Georges Clé-
menceau. 

Enregistré à Monace, le 	février mil neuf cent qua-. 
rante-htilt, fo  27..V. C. 4. 

ReçU : francs. 
Le Receveur, 

(Signé):  
- 	- 	- 

Le Gérant : 01102r1e3 1V1A11.11INI 

Imprimerie NàbiOnale ,de Monaco. -- 1948. 
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